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M. François FILLON

Ministère des Affaires sociales, du Travail

et de la solidarité

127, rue de Grenelle

75007  PARIS
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Objet :
contamination par de l’uranium appauvri.

Monsieur le Ministre,

Nous nous permettons d’attirer votre attention sur les dysfonctionnements découverts lors de notre enquête sur la circulation irrégulière d’uranium appauvri (UA) entre différentes ICPE, circulation ayant entraîné la contamination d’une fonderie, l’exposition de travailleurs et l’immobilisation (à ce jour sans solution) de remorques de déchets radioactifs sur un site non autorisé. 

Notre association a répondu, en octobre dernier, à la demande d’assistance de Mme SCHNEIDER, présidente de l’association Protection et défense de l’environnement de Bourg-Fidèle, puis de M. BRUSA – chauffeur routier – au sujet d’un transport irrégulier de déchets radioactifs du département de Seine-Saint-Denis à celui des Ardennes. Considérant que le dossier présentait un caractère d’intérêt général et pouvait faire progresser la radioprotection, nous avons décidé de le prendre en charge sur nos fonds associatifs. 

Vous trouverez dans l’annexe jointe (5 pages) un exposé des principales anomalies que nous avons détectées au cours de nos recherches et des mesures correctives qui nous paraissent devoir être mises en œuvre par les autorités. Nous avons ajouté en introduction quelques repères destinés à faciliter la compréhension du dossier, sachant que tous les éléments d’information que nous avons pu réunir au cours de notre enquête sont développés dans notre rapport (ref. A-CC / 04/0211).

Le ministère du Travail est plus particulièrement concerné par les aspects du dossier relatifs :

· à la protection des travailleurs contre les dangers des rayonnements ionisants, dès lors qu’ils se trouvent exposés suite à des dysfonctionnements et non du fait de leur activité professionnelle. Comme vous le verrez le dossier révèle des défaillances graves et notamment le maintien du personnel de la fonderie Budin (Aubervilliers) dans des locaux contaminés pendant plus de 6 mois alors même que la contamination était reconnue et que l’on savait qu’elle était incorporable car sous forme de poussières radioactives.

· à la situation de Monsieur BRUSA, chauffeur du camion qui a transporté les déchets radioactifs d’Aubervilliers, en Seine-Saint-Denis, jusqu’à Bourg-Fidèle dans les Ardennes. La société MERI qui a effectué l’expertise radiologique a conclu à l’absence d’exposition sans avoir effectué les investigations nécessaires. Cette anomalie débouche d’ailleurs sur la question plus générale des conditions de délivrance des agréments en matière de protection des travailleurs et de formation à la radioprotection. Ce n’est pas la première fois que nous constatons des défaillances chez les sociétés privées à qui ces missions sensibles ont été confiées.

· à la nécessité de mettre à la disposition des travailleurs concernés par la détention ou l’utilisation d’uranium industriel (ou d’équipement en contenant) une information fiable qui fasse contrepoids à celle diffusées par certains services officiels, en l’occurrence par l’IRSN.

Nous avons transmis ce dossier à maître FARO qui doit se charger de la plainte contre X que nous allons déposer entre les mains du doyen des juges d’instruction du tribunal de Créteil. Nous ne manquerons pas de vous informer des éléments complémentaires que nous pourrions obtenir dans le cadre de cette procédure. 

Vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à ce courrier, et restant à votre disposition pour toute information complémentaire, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre respectueuse considération.

Pour la CRIIRAD, la directrice
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